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Comme
une bête
traquée
Trois ou quatre
pistes pourraient
conduire la police

au présumé
meurtrier
de l’agent

Benoît L’Écuyer

Déferlement
de violence
en Israël

d’après AFP et AP

JÉRUSALEM — Le cabinet de sécurité du premier
ministre Ariel Sharon a décidé hier soir d’intensi-
fier les opérations militaires israéliennes en ri-
poste aux attaques palestiniennes, qui ont fait 21
morts israéliens en 24 heures. Au lendemain de
l’attentat suicide de Jérusalem qui avait coûté la
vie à neuf Israéliens, dont plusieurs enfants, un ti-
reur palestinien a notamment tué sept soldats et
trois civils à un poste de contrôle israélien en Cis-
jordanie.

Tôt ce matin, des forces blindées de Tsahal ont pé-
nétré dans le camp de réfugiés de Rafah, au sud de la
bande de Gaza, où elles ont commencé à détruire plu-
sieurs bâtiments. Trois Palestiniens ont été tués lors de
la fusillade qui a accompagné cette incursion. Plus tôt
dans la journée, Israël avait déjà répliqué par une série
de frappes contre des installations de la sécurité pales-
tinienne des territoires autonomes dans lesquelles
quatre policiers palestiniens ont péri. Des chars israé-
liens et des chasseurs F-16 ont participé à la riposte
tandis que des navires de guerre se rapprochaient de la
côte de la bande de Gaza.

Le premier ministre Ariel Sharon avait réuni en soi-
rée son cabinet de sécurité qui a approuvé des plans
militaires de représailles contre des cibles palestinien-
nes. « Les ministres ont approuvé un programme
d’opérations présentées par l’armée visant à appliquer
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Al-Aqsa, fer de lance de l’Intifada? - page A9

KAR IM BENE S SA I EH

« STÉPHANE Boucher est apeuré,
paranoïaque. Si un citoyen s’appro-
che de lui, il peut penser avoir af-
faire à un policier et... on a vu
quels gestes il pouvait faire. Il re-
présente un danger pour la société :
c’est pour ça qu’on veut le retrou-
ver le plus vite possible. »

Stéphane
Boucher

Le comman-
dant André Du-
rocher, du Ser-
vice de police de
Montréal, a justi-
fié ainsi hier
l’impressionnant
d é p l o i e m e n t
d’effectifs qui a
permis de trou-
ver « trois ou
quatre » pistes
prometteuses de-
puis jeudi.

Une quinzaine d’enquêteurs tra-
vaillent jour et nuit depuis jeudi
dernier pour tenter de retrouver le
présumé meurtrier du policier Be-
noît L’Écuyer, a révélé M. Durocher
hier en conférence de presse. Une
quinzaine de bars et une dizaine de
résidences ont été visités. De nom-
breux témoins affirmant avoir vu
Boucher récemment ont également
contacté les policiers.

« Certains déclaraient l’avoir vu
cinq minutes plus tôt, d’autres il y
a plusieurs jours, dit le porte-pa-
role. Nous avons vérifié, mais au-
cune information n’était con-
cluante. »

On a recueilli environ 70 infor-
mations de diverses sources. Après
vérification, les policiers croient
détenir « trois ou quatre pistes fort
intéressantes » qui pourraient leur
permettre de retrouver Stéphane
Boucher.

Le porte-parole a évidemment
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Des proches en larmes ont assisté hier aux funérailles de Sofia Eliau et de son fils Jacob
Avraham, tués avec sept autres Israéliens lors d’un attentat suicide palestinien samedi
soir, dans un quartier ultra-orthodoxe de Jérusalem-Ouest.

La détresse psychologique gagne du terrain
dans la fonction publique

MARC TH I BODEAU

LE NOMBRE de fonctionnaires souffrant de dé-
tresse psychologique connaît une hausse mar-
quée au Québec dans la foulée des départs mas-
sifs à la retraite enregistrés à la fin des années
1990.

De récentes données du Conseil du Trésor ob-
tenues par La Presse indiquent que le nombre de
fonctionnaires faisant appel aux programmes

d’aide aux employés a pratiquement doublé de
1995 à 2000, passant de 3131 à 5598. Durant la
même période, le nombre de rencontres indivi-
duelles a augmenté de 9792 à 21 982.

Le Conseil utilise aussi une mesure « norma-
lisée », basée sur le nombre d’heures travaillées,
qui permet d’évaluer l’importance du recours à
ces programmes en écartant l’incidence du nom-
bre d’employés en poste.

Pour chaque million d’heures travaillées au

gouvernement, 30 employés utilisaient ces pro-
grammes au milieu de la décennie. Cinq ans
plus tard, 52 en faisaient autant. Ce sont les em-
ployés du ministère de l’Éducation, de la Com-
mission d’accès à l’information et du Conseil
des services essentiels qui en font, toute propor-
tion gardée, le plus grand usage.

Le Conseil note que l’accroissement relevé est
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La Suisse vote pour l’adhésion à l’ONU

À L’ISSUE d’un vote référendaire historique,
le peuple suisse est finalement sorti de sa ré-
serve séculaire, hier, se prononçant en faveur
de l’adhésion du pays aux Nations unies, 16
ans après l’avoir massivement rejetée.

Le projet d’adhésion, qui avait le soutien
du gouvernement, de la quasi-totalité des
partis, du milieu des affaires et de la plupart
des médias, a recueilli 54,6 % des suffrages.

Mais la partie a été encore plus serrée que
ce que le résultat global laisse croire. Tout
juste 12 des 23 cantons ont voté en faveur de
l’initiative populaire, le minimum constitu-
tionnel requis pour que celle-ci soit acceptée.

Deux cantons favorables à l’adhésion, le Va-
lais et Lucerne, ont été arrachés de justesse
par le camp du Oui, par 2000 et 4000 voix
respectivement.

« Cette décision me remplit de fierté », a
déclaré à la radio romande le ministre des
Affaires étrangères, Joseph Deiss, ajoutant
qu’il ne « faut pas souligner le caractère serré
de la votation », car un résultat de plus de
54 % est « remarquable pour une initia-
tive », la plupart d’entre elles étant rejetées
par la population.

Les résultats du scrutin témoignent néan-
moins d’une fracture importante au sein de
l’électorat helvétique : si tous les cantons à
forte concentration urbaine, comme Genève,
Vaud (Lausanne), Berne, Zurich et Bâle ont
voté en faveur de la proposition, les régions
rurales, en revanche, l’ont rejetée massive-
ment.

C’est à Genève, où 19 organisations inter-
nationales du système onusien ont leur
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L’ambassadeur de la Suisse auprès des Nations
unies, François Nordmann, a accueilli avec joie le ré-
sultat du référendum d’hier. La Suisse devient le 190e

État à entrer à l’ONU.
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1 > DEMA IN DANS LA PRESSE
Mode : l’été sera bohémien
Le raffinement est dans l’air du temps. Fini les
références aux années punk et au look « destroy » de la
saison dernière ! On veut du joli, du frais et du féminin,
s’il-vous-plaît. Tenez-vous le pour dit, le style paysan va
hanter le paysage de l’été, sur le macadam comme en
plein champ.

À lire demain dans le cahier Actuel

2 > AUJOURD ’HU I SUR CYBERPRESSE
> Notre section automobiles
cyberpresse.ca/automobile

> Découvrez votre profil professionnel
cyberpresse.ca/emploi-test

> Des dizaines de galeries photo
cyberpresse.ca/galeries

3 > À VEN IR CETTE SEMA INE
> Figures
Nomade va réaliser le projet
résidentiel de l’heure : le
couvent Outremont. Demain
dans le cahier Actuel.

> Hockey
Tout sur le match Canadien-
Thrashers, demain dans le
cahier Sports.

> Culture
Une chroniqueuse qui n’a pas
peur des mots, demain dans le
cahier Arts et Spectacles.
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une pression militaire constante sur l’Autorité pa-
lestinienne et les organisations de la terreur pales-
tinienne », souligne le communiqué, avant d’ajou-
ter : « son objet est d’arrêter la terreur
palestinienne ».

Les Israéliens vont ainsi intensifier leurs frappes
aériennes et mener d’autres actions similaires à
celles de jeudi à hier dans des camps de réfugiés
palestiniens qui avaient provoqué la mort d’au
moins 21 Palestiniens. Les opérations militaires
seront concentrées sur les milices paramilitaires
palestiniennes Tanzim et les Brigades des martyrs
d’al- Aqsa, groupe armé lié au Fatah, qui a reven-
diqué la plupart des attaques lancées contre des ci-
bles israéliennes ces dernières semaines, a encore
indiqué le communiqué.

Les membres du cabinet de sécurité ont cepen-
dant décidé de ne pas attaquer personnellement le
président palestinien Yasser Arafat, à qui il repro-
che l’escalade de la violence par l’intermédiaire de
groupes militants radicaux.

Des ministres de droite du gouvernement
d’union nationale de M. Sharon, cités par la presse
israélienne, ont appelé au démantèlement de l’Au-
torité palestinienne, à la fin du régime du prési-
dent palestinien et à une réoccupation partielle des
territoires palestiniens.

De nombreuses voix dans le monde, dont celles
du pape Jean-Paul II et du haut représentant de
l’Union européenne pour la politique extérieure
Javier Solana, se sont élevées pour exhorter Israé-
liens et Palestiniens à mettre fin au bain de sang
dont les deux parties se rejettent mutuellement la
responsabilité.

« Arafat a donné son feu vert aux organisations
palestiniennes pour qu’elles déclenchent une of-
fensive terroriste contre Israël », a affirmé un por-
te-parole israélien, Arié Meckel. « Sharon a com-
mencé une sale guerre contre le peuple palestinien
(...) qui a le droit de se défendre », a répliqué le
secrétaire général du gouvernement palestinien,
Ahmad Abdelrahmane.

En visite à Mexico, le président israélien,
Moshé Katzav, a appelé hier Yasser Arafat à re-
chercher un véritable accord de paix afin de mettre

un terme à la violence. M. Katzav a notamment dé-
claré : « Nous vivons des moments d’une impor-
tance cruciale au Proche-Orient et il est nécessaire
que les Israéliens et le dirigeant palestinien Yasser
Arafat parviennent à un véritable accord de paix ».

Hier matin, un tireur embusqué palestinien a
tué à lui seul dix Israéliens, sept militaires et trois
colons, à un barrage routier installé par l’armée à
l’est de Ramallah (Cisjordanie).
Dans la bande de Gaza, un soldat israélien a été
tué dans une embuscade à l’arme automatique. Un
policier israélien avait également été tué par balles
samedi en Cisjordanie, à l’est de Jérusalem.

Ces attaques sont survenues au lendemain de
l’un des attentats suicide les plus sanglants perpé-
trés en Israël depuis le début de l’Intifada, il y a
18 mois.

Outre le kamikaze, neuf Israéliens, dont quatre
enfants, ont péri dans cet attentat, perpétré dans
un quartier ultra-orthodoxe de Jérusalem-ouest, et
plus de cinquante personnes ont été blessées.
Cette intensification des attaques palestiniennes
s’est produite alors que l’armée israélienne menait
depuis le 28 février une opération de grande en-
vergure dans le nord de la Cisjordanie, dans les
camps de réfugiés palestiniens de Balata, près de
Naplouse, et de Jénine. Cette opération a coûté la
vie à au moins 21 Palestiniens et à deux soldats is-
raéliens.

L’armée a évacué hier à l’aube le camp de Ba-
lata, après s’être retirée la veille de celui de Jénine.
Mais elle est de nouveau entrée, hier soir, dans la
ville de Jénine.

Huit Palestiniens sont morts au cours des der-
nières 24 heures : outre les trois morts à Rafah ce
matin, quatre ont été tués hier par l’armée israé-
lienne en Cisjordanie — dont deux lors d’une in-
cursion dans la ville de Kalkiliya —, le cinquième
étant décédé des suites de blessures subies jeudi à
Balata.

Depuis le début de l’Intifada, en septembre
2000, 1341 personnes ont été tuées, dont 1014 Pa-
lestiniens et 304 Israéliens.

refusé de préciser en quoi consistaient
ces pistes, et n’a pas révélé si Boucher
se trouvait toujours à Montréal. Il est
toujours vivant, de toute évidence, « si-
non on ne continuerait pas à le cher-
cher... ».

Stéphane Boucher, 24 ans, aurait tiré
à cinq reprises sur le policier Benoît
L’Écuyer jeudi, au terme d’une pour-
suite qui s’est terminée sur l’autoroute
40. Atteint quatre fois, l’agent
L’Écuyer, 29 ans, a succombé à ses
blessures peu après.

La police, par le biais des médias, a
encore une fois invité le suspect à se
rendre, assurant que ce serait le choix
le plus sûr pour lui. « Ce n’est pas en
tentant de fuir qu’il va pouvoir faire
face à la réalité, dit le commandant Du-
rocher. Il n’a pas à craindre de repré-
sailles de notre part s’il se livre. »

Les policiers ont par ailleurs rendu
publique une nouvelle photo de Sté-
phane Boucher, qui représenterait
mieux « ce dont il aurait l’air dans la
rue présentement ». On n’a pas voulu
élaborer sur les circonstances de la dé-
couverte de cette photo.

L’enquête « va bon train », a déclaré
le commandant Durocher, mais il n’est
pas exclu qu’une récompense soit of-
ferte. « C’est une chose qu’on pourrait
envisager au fur et à mesure que l’en-
quête va progresser », a-t-il précisé en
réponse à une question des journalis-
tes. Les recherches continueront tant et

aussi longtemps qu’on continuera à re-
cevoir des informations.

On a par ailleurs appris que des po-
liciers de plusieurs villes au Canada —
Toronto et Niagara, entre autres — ainsi
que des États-Unis ont confirmé leur
présence lors des funérailles officielles
de Benoît L’Écuyer. Les policiers se ras-
sembleront devant le marché Bonse-
cours, dans le Vieux-Montréal, et for-
meront un cortège jusqu’à la basilique
Notre-Dame.

« Un beau geste de solidarité des au-
tres corps policiers, a commenté M. Du-
rocher. Ce genre d’événements, c’est
dur, mais ça resserre les liens entre les
policiers. »

Hier, des centaines d’amis, de pa-
rents et de confrères du policier abattu
ont défilé au salon funéraire Urgel
Bourgie, à Saint-Hubert. Une quinzaine
de couronnes de fleurs de différents
corps policiers décoraient le couloir
menant à la salle, tandis qu’un im-
mense montage floral aux couleurs du
SPVM avait été placé à côté du cercueil.

La dépouille sera encore exposée au-
jourd’hui.

Bdv2
Les policiers ont rendu publique une

nouvelle photo de Stéphane Boucher,
qui représenterait mieux « ce dont il
aurait l’air sur la rue présentement ».
On n’a pas voulu élaborer sur les cir-
constances de la découverte de cette
photo.
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« assez généralisé » au sein du gouver-
nement.

Une récente étude de l’École natio-
nale d’administration publique éva-
luant l’impact de la décroissance orga-
nisationnelle sur les membres du
Syndicat de la fonction publique du
Québec (SFPQ) souligne, dans la
même veine, que la santé mentale et
physique des fonctionnaires s’est « si-
gnificativement » détériorée de 1998 à
2000.

L’étude en question, qui repose sur
des sondages menées auprès de 300
des 41 000 membres du syndicat, indi-
que que près de 12 % des fonctionnai-
res présentaient des signes de dépres-
sion. Un peu plus du tiers souffraient
par ailleurs d’épuisement émotionnel.

Autre fait à noter : près de la moitié
des fonctionnaires interrogés disent se
sentir « de moyennement à très forte-
ment » surchargés par leur travail.

Le président du SFPQ, Richard Thi-
bodeau, estime que ces résultats étaient
prévisibles avant même le lancement
du programme de départs à la retraite.
« Le gouvernement s’est contenté de te-
nir compte des coûts d’exploitation. Il
ne s’est pas occupé de l’impact sur la
qualité de vie des travailleurs qui res-
taient en poste », indique-t-il.

Le ministère de l’Éducation illustre
bien la tendance relevée puisque le
nombre de fonctionnaires faisant appel
aux programmes d’aide psychologique
a augmenté de 50 % au cours des trois
dernières années.

Dans le cadre du programme de dé-
parts à la retraite, plus de 450 postes
ont été retranchés au ministère, qui a
vu sa taille diminuée de près de 25 %
dans la seconde moitié des années
1990.

Pour assurer la continuité des servi-
ces, un certain nombre de responsabili-
tés ont été transférées vers le réseau de
l’éducation. Les employés restants ont
par ailleurs dû faire face à une sur-

charge de travail qui fait sentir ses ef-
fets sur le moral des troupes, explique
le directeur des ressources humaines
du ministère, Régis Malenfant.

« Tout le monde est au maximum de
sa capacité à l’heure actuelle. Ce ne se-
rait pas possible de couper de nou-
veaux postes sans couper du même
coup les services », indique-t-il.

L’incidence sur le personnel de cette
surcharge se traduit par un « essouffle-
ment » que l’on ne voyait pas aupara-
vant, note M. Malenfant.

Malgré l’utilisation accrue des pro-
grammes d’aide, le Conseil du Trésor
se garde bien de conclure pour sa part
que la surcharge de travail affecte lour-
dement les fonctionnaires.

Le directeur intérimaire de la santé
des personnes et des organisations au
secrétariat du Conseil du trésor, Serge
Fortin, fait valoir que les hausses ob-
servées pourraient découler d’une aug-
mentation de la popularité et de la cré-
dibilité des programmes d’aide. Des
facteurs sociaux comme le vieillisse-
ment ou l’éclatement des familles pour-
raient aussi jouer, fait-il valoir.

« La charge de travail a aussi une in-
cidence, mais ce serait de la prestidigi-
tation de dire qu’elle explique 10 %,
40 % ou 60 % de la hausse relevée. Les
syndicats peuvent bien affirmer que
c’est le cas, mais les données disponi-
bles ne permettent pas de conclure
quoi que ce soit à ce sujet », affirme M.
Fortin.

M. Thibodeau juge pour sa part que
le gouvernement refuse de regarder la
réalité en face.

« Nos membres font les frais de cette
négligence. Ça se traduit par des cas de
détresse psychologique mais aussi par
d’autres phénomènes comme la vio-
lence en milieu de travail », note le re-
présentant syndical, qui plaide pour un
vigoureux coup de barre.
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siège, que l’appui a été le plus marqué, avec près
de 67 % des votes pour le Oui. À l’autre bout du
spectre, plus des deux tiers des votants du petit
canton d’Appenzell-Rhodes-Intérieures, en Suisse
alémanique, ont rejeté la proposition. Les six can-
tons francophones se sont prononcés pour l’adhé-
sion.

Le taux de participation de 58 % représente un
record depuis le vote sur l’adhésion à l’Espace éco-
nomique européen, en 1992. Les Suisses, qui se
prononcent par voie référendaire quatre fois l’an
sur une foule d’initiatives populaires et gouverne-
mentales, ne se rendent habituellement pas nom-
breux aux urnes. Le premier vote sur l’entrée à
l’ONU, en 1986, n’avait attiré que 51 % des élec-
teurs. À peine un Suisse sur quatre avait alors voté
Oui.

M. Deiss a parlé au téléphone au secrétaire gé-
néral de l’ONU, Kofi Annan, et lui a communiqué
l’intention de la Suisse d’adhérer à l’organisation.
La demande écrite formelle, qui réitérera le statut
neutre du pays, sera étudiée par le Conseil de sé-
curité et la Suisse devrait devenir le 190e État
membre à l’issue d’un vote lors de la prochaine
session de l’Assemblée générale, en septembre.

Pendant la campagne, les partisans de l’adhé-
sion avaient tenté de faire ressortir le caractère
anachronique de la position de la Suisse, qui se
contente jusqu’ici d’un statut d’observateur à l’As-
semblée générale, alors qu’elle est déjà membre de
la plupart des institutions spécialisées de l’ONU.
Ils avaient aussi laissé entendre qu’un second
Non, après celui de 1986, ternirait l’image du pays
à l’étranger.

En face, les opposants présentaient l’adhésion
comme une trahison de la sacro-sainte neutralité
suisse, laissant entendre que le pays pourrait être
forcé à participer à des opérations militaires par-
rainées par les Nations unies.

Directeur de l’Action pour une Suisse indépen-
dante et neutre (ASIN), principal organe des op-

posants, Hans Fehr a dit qu’il regrettait le verdict
populaire et promis que son organisation tirerait
un bilan des effets de l’entrée de la Suisse à l’ONU
en 2003, année des prochaines élections fédérales.

« Ce n’est pas moi qui ai perdu, c’est la
Suisse », a déclaré de son côté le leader officieux
du camp du Non, Christoph Blocher. Soutien fi-
nancier de l’ASIN, à qui il a versé près de deux
millions de dollars pour la campagne, le milliar-
daire zurichois et conseiller national (député) a dit
à la Radio Suisse romande que la Confédération
sortait affaiblie du scrutin. « La neutralité est très
importante pour notre pays et avec cette décision,
on ne pourra plus être neutre par rapport au Con-
seil de sécurité », a-t-il dit.

Pour ce tribun populiste de droite âgé de 61 ans,
membre de l’Union démocratique du centre, seul
parti politique important à avoir rejeté l’adhésion,
il n’est pas question d’abandonner le combat. « Il
faut lutter encore car on veut nous faire entrer
dans l’Union européenne (UE) et c’est contre notre
neutralité et notre souveraineté. »

M. Deiss a rejeté ces allégations, soutenant que
le gouvernement n’avait pas l’intention de modi-
fier sa politique d’accords bilatéraux avec l’UE.
« La Suisse reste un pays souverain, un pays neu-
tre et un pays fort », a-t-il assuré.

Du côté des Nations unies, l’ambiance était
joyeuse. Le nouveau directeur de l’ONU à Genève,
le Russe Sergei Ordjonikidze, a sablé le champa-
gne au Club de presse suisse. S’exprimant au nom
de Kofi Annan, il a affirmé que le référendum était
« une profession de foi et la manifestation de l’en-
gagement » des Suisses envers l’ONU. La Suisse,
a-t-il ajouté, « est un exemple éclatant de ce à quoi
les Nations unies aspirent : une société tolérante,
pacifique et multiculturelle reposant sur les va-
leurs démocratiques ». Ce n’est que la troisième
fois depuis 1848, année de l’adoption de la Consti-
tution actuelle, qu’un référendum est gagné grâce
à une majorité d’un seul canton.
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Ouvert le dimanche 

de 12 h à 20 h(514) 858-0011•1 888 302-6221

*# de factures

* Une chance sur 50. Si un des numéros
de factures suivants s’avère être le vôtre
au moment de l’achat de votre voyage. 

2 3 5 8 6
2 3 6 3 6
2 3 6 8 6
2 3 7 3 6

2 3 7 8 6
2 3 8 3 6
2 3 8 8 6
2 3 9 3 6

Vous ne paierez rien du tout
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ACTUALITÉS
Hubble : le plus dur est à venir

L’équipage de Columbia arrime le téléscope à la navette spatiale

Une nouvelle
excuse,

le syndrome
du mâle irritable !

PA SCA L BARO L L I E R
Agence France-Presse

HOUSTON — La navette américaine Colum-
bia a réussi hier la capture du télescope
spatial Hubble, donnant le coup d’envoi
aux opérations de réparation et d’amélio-
ration de ce bijou de l’astronomie qui doi-
vent débuter aujourd’hui, a annoncé le
centre Johnson de la NASA à Houston au
Texas.

La capture a été réalisée à 563 km au des-
sus de l’Australie par l’astronaute Nancy
Currie, qui a manoeuvré le bras robotisé de
Columbia long de 15 mètres pour saisir le té-
lescope à son point d’attache.

« Travail exceptionnel ! » s’est exclamé le
commentateur de la NASA, Rob Navias, peu
après la capture qu’il a qualifié de « rendez-
vous sans faille ».

Nancy Currie a fait pivoter le télescope de
12,5 tonnes pour l’arrimer dans la soute de
Columbia. Hubble, en position perpendicu-
laire à la navette, a été verrouillé par trois
points sur une structure de maintien située à
l’arrière de la soute, qui permettra de ma-
noeuvrer le télescope et de le placer en posi-
tion optimale pour chacune des cinq sorties
dans l’espace à venir.

C’est la quatrième mission d’entretien de
Hubble depuis son lancement en 1990. La
navette Discovery lui avait rendu sa dernière
visite en décembre 1999. En préambule à la
journée de rendez-vous avec Hubble, les sept
astronautes américains avaient été réveillés
samedi soir par le thème du feuilleton Mission
Impossible.

L’astronaute Dan Burbank, chargé du suivi
de mission au centre de contrôle de Houston,
avait débuté ses communications avec la na-
vette par la phrase : « Votre mission, si vous
l’acceptez, sera de saisir le télescope spatial
et de réaliser cinq sorties dans l’espace. Cet
enregistrement s’autodétruira dans cinq se-
condes. »

La première partie de cette mission est
donc accomplie. Le plus dur reste à venir
avec les sorties dans l’espace les plus lon-
gues et les plus nombreuses jamais réalisées
par la NASA au cours d’une seul séjour en
orbite, qui doit durer 11 jours.

Les deux premières sorties seront consa-
crées au remplacement des deux panneaux
solaires souples, qui fournissent l’énergie à
Hubble, par des panneaux rigides, trois fois
moins volumineux, deux fois plus lourds et
capables de produire 20 % d’énergie supplé-
mentaire, ce qui permettra au télescope d’uti-
liser simultanément davantage d’équipe-
ments d’observation.

En préparation de cette tâche, les pan-
neaux solaires actuels d’Hubble ont été ré-
tractés hier. Le premier de ces panneaux (à
tribord) sera démonté aujourd’hui par les as-
tronautes John Grunsfeld et Rick Linnehan,
qui devaient débuter leur sortie dans l’es-
pace vers 0 h 30.

Demain, les astronautes Jim Newman et
Mike Massimino remplaceront le panneau
solaire à bâbord.

Puis viendra mercredi la sortie dans l’es-
pace la plus longue et la plus difficile. Pou-
vant dépasser les sept heures, elle visera le
remplacement de l’actuel système électrique
de Hubble, qui montre des signes de fai-
blesse, par un nouveau central qui devrait
fonctionner jusqu’à la démobilisation de
Hubble prévue pour 2010.

Travaillant sur un télescope entièrement
hors tension pour la première fois depuis sa
mise en orbite en 1990, les astronautes de-
vront dévisser les 36 connecteurs du système
électrique, qui n’avaient pas été étudiés pour

être démonter dans l’espace, et remplacer
l’unité par une nouvelle armoire électrique,
le tout sans dépasser le temps imparti.

Hubble ne devra en effet pas rester sans
alimentation plus de 10 heures, sous peine
d’être irrémédiablement endommagé par les
températures extrêmes qui règnent dans l’es-
pace.

La sortie suivante visera à installer un
nouvel équipement d’observation sur le té-
lescope, qui multipliera par 10 ses capacités
d’imagerie dans l’espace.

Le retour de la navette Columbia au centre
spatial Kennedy près de Cap Canaveral (Flo-
ride) est prévu le 12 mars.

Agence France-Presse

PARIS — Les animaux ont des variations
d’humeurs et de comportement dues à l’ef-
fondrement saisonnier de l’hormone mâle
qui pourrait toucher aussi les hommes stres-
sés, selon des travaux de scientifiques écos-
sais rapportés jeudi dans l’hebdomadaire
britannique New Scientist.

« Vous êtes devenu soudain grincheux et
émotif à fondre en larmes ? Si vous êtes un
homme, vous souffrez peut-être du syn-
drome du mâle irritable », suggère l’hebdo-
madaire évoquant des travaux à paraître
dans une revue spécialisée, Reproduction, Ferti-
lity and Development.

Ce syndrome a été récemment reconnu
parmi les mâles de la gent animale, dont le
comportement triomphant à la Tarzan se
frappant la poitrine, se transforme en celui
d’individus maussades et repliés sur eux-
mêmes.

Il y aurait « quelques » arguments laissant
penser que ce syndrome, dû à une baisse
soudaine de testostérone, touche aussi les
hommes, selon Gerald Lincoln, d’Édimbourg
(Medical Research Council’s Human Repro-
ductive Sciences Unit).

Il admet cependant la faiblesse des preu-
ves, même s’il est clair que la testostérone a
un impact majeur sur le comportement hu-
main. Selon lui, le syndrome peut affecter les
hommes à n’importe quel âge, quand le
stress provoque l’effondrement de la testos-
térone.

Le chercheur l’a repéré chez des moutons.
Les taux de l’hormone mâle sont hauts, en
automne, lors du rut, et s’effondrent en hi-
ver. Les béliers se désintéressent alors du
sexe, deviennent nerveux, se blessent. « Les
cerfs, les rennes, les mouflons et les élé-
phants indiens présentent aussi des signes
clairs du syndrome du mâle irritable quand
leur testostérone s’effondre, à la fin de la sai-
son des amours », selon Gerald Lincoln. Les
hommes dénués de testostérone, sont irrita-
bles et déprimés quand ils arrêtent le traite-
ment de substitution hormonale et leur hu-
meur s’améliore quand ils le reprennent, a
constaté de son côté Richard Anderson.

« Quand un type devient grincheux et irri-
table, on cherche tout de suite une explica-
tion du côté du taux de cortisol (hormone du
stress) et de la dépression » en négligeant la
baisse probable de testostérone, commente
dans New Scientist David Abbott, spécialiste
américain des hormones (Wisconsin Regio-
nal Primate Research Center, Madison).

Plus prudent, David Handelsman, expert
en hormones mâles de l’Université de Syd-
ney, relève que les variations de testostérone
chez l’homme normal adulte sont bien moin-
dres que celles observées chez les béliers.

Pour David Abbot, les recherches sur ce
syndrome pourraient s’avérer utiles : « Au
lieu de mettre les hommes stressés sous Pro-
zac, un peu de testostérone ferait l’affaire ».

Photo Associated Press/NASA ©

Le téléscope spatial Hubble alors qu’on l’avait amarré à la navette Columbia, hier. La cap-
ture a eu lieu à 563 km au-dessus de l’Australie. Les travaux requis sur le téléscope né-
cessiteront cinq sorties dans l’espace.
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TÂCHES MÉNAGÈRES

Les hommes se disent équitables
L I A L É V E SQUE

Presse Canadienne

PRÈS DES DEUX tiers des hommes cana-
diens jugent que la répartition des tâches est
équitable dans leur couple, alors que moins
de 45 % des femmes pensent ainsi.

C’est ce qui ressort d’un sondage Léger
Marketing, dont les résultats ont été commu-
niqués à la Presse Canadienne.

Plus précisément, 64 % des hommes inter-
rogés ont dit que la répartition des tâches,
dans leur couple, était équitable, alors que
20 % ont admis que la ré-
partition n’était pas équita-
ble (15 % des hommes ne
vivaient pas en couple ; les
autres ayant refusé de ré-
pondre).

Pourtant, moins de 45 %
des femmes ont jugé que la
répartition des tâches est
équitable dans leur couple.
Quelque 36 % des femmes
ont soutenu que cette ré-
partition n’est pas équita-
ble (19 % ne vivaient pas
en couple).

Ces constatations sem-
blent d’autant plus éton-
nantes que lorsque les son-
deurs ont précisément
demandé aux mêmes hom-
mes et femmes qui accom-
plissait le plus souvent
chacune des tâches ména-
gères suggérées, ces tâches
revenaient beaucoup plus souvent aux fem-
mes, de l’aveu même des hommes.

Ainsi, 2,7 fois plus de femmes que d’hom-
mes se chargent de laver la vaisselle, selon
l’ensemble des personnes interrogées, soit
20,5 % qui disent que c’est l’homme qui lave
le plus souvent la vaisselle, contre 55 % qui
rapportent que c’est plus souvent la femme.
Quelque 23 % des Canadiens affirment que
les deux lavent aussi souvent la vaisselle.

Les disparités sont encore plus grandes
pour la cuisine et la lessive.

Ainsi, 3,4 fois plus de femmes que d’hom-
mes font la cuisine, soit 20 % des Canadiens
qui rapportent que c’est le plus souvent
l’homme qui fait la cuisine, contre 67 % des
répondants des deux sexes qui disent que
c’est la femme qui cuisine le plus souvent
dans leur couple. Environ 13 % soutiennent
que l’homme et la femme cuisinent aussi
souvent l’un que l’autre dans leur couple.

Pis encore, six fois plus de femmes que
d’hommes font la lessive, soit 75,5 % des ré-
pondants des deux sexes qui affirment que
c’est la femme qui accomplit cette tâche le

plus souvent dans leur cou-
ple, comparativement à moins
de 13 % qui indiquent que
c’est plus souvent l’homme.
Environ 12 % affirment que
l’homme et la femme font
équitablement la lessive.

Également, 4,1 fois plus de
femmes que d’hommes veil-
lent à l’éducation des enfants,
soit 8,5 % des répondants qui
affirment que c’est principale-
ment l’homme qui s’occupe
de l’éducation des enfants
dans leur couple, contre
34,5 % des répondants des
deux sexes qui indiquent que
c’est principalement la
femme. Environ 23 % croient
que ce sont les deux égale-
ment ; alors qu’environ 34 %
n’avaient pas d’enfant à la
maison.

C’est pour le budget du
ménage que la répartition semble la plus
équilibrée, puisque 33 % des Canadiens des
deux sexes ont rapporté que c’était principa-
lement l’homme qui s’occupait des finances,
alors que 41 % ont affirmé que c’était plutôt
la femme. Environ 25 % ont soutenu que les
deux s’en occupaient également au sein de
leur couple.

Le sondage a été réalisé auprès de 1511
Canadiens, dont 1241 qui vivaient en couple,
du 5 au 9 février dernier. Il comporte une
marge d’erreur de 2,6 %, 19 fois sur 20.

64 % des hommes
interrogés ont dit

que la répartition des
tâches, dans leur

couple, était
équitable, mais 20 %

ont admis que la
répartition n’était

pas équitable
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Interdire le cellulaire au volant ?
PLUS DE 2000 contraventions ont été remises dans
l’État de New York depuis l’entrée en vigueur d’un rè-
glement interdisant l’usage du téléphone cellulaire au
volant. Au Canada, aucune loi en ce sens n’a encore
été adoptée — ce dont se félicite Émile Thérien, le pré-
sident du Conseil canadien de la sécurité : « De 1993 à
maintenant, nous sommes passés de 1,8 million à 10
millions de téléphones cellulaires au pays, et le nom-
bre de collisions, de décès et de blessures dus à des ac-
cidents de la circulation a baissé de 10 % au cours de
la même période. » Certains militants pour la sécurité
aux États-Unis croient que l’adoption de lois anti-cel-
lulaires est freinée par le puissant lobby de l’industrie
de la téléphonie cellulaire. —d’après AP

Il faut réglementer l’usage de l’éphédrine
LE DIRECTEUR MÉDICAL du plus important pro-
gramme sur les troubles de l’alimentation au pays, le
Dr Laird Birmingham, de l’hôpital St. Paul, à Vancou-
ver, maintient qu’il est de la responsabilité du gouver-
nement fédéral de se pencher sur l’utilisation abusive
de l’éphédrine, offert en vente libre. Le médecin af-
firme que ses patients anorexiques ou boulimiques
utilisent couramment ce supplément pour régulariser
leur appétit ou perdre du poids. Or, l’éphédrine peut
provoquer des accidents vasculaires cérébraux, l’épi-
lepsie, de l’hypertension, la psychose ou la dépression.
Le ministère fédéral de la Santé reconnaît que l’usage
abusif du médicament peut entraîner ces effets néfas-
tes. En janvier, Santé Canada a recommandé aux ma-
nufacturiers et aux détaillants de retirer les produits
contenant de l’éphédrine et ne répondant pas aux cri-
tères fédéraux, notamment quant au dosage. Selon un
porte-parole du Ministère, le gouvernement approuve
les médicaments aux fins prescrites mais ne peut con-
trôler la façon dont les consommateurs s’en servent.
— d’après PC

Rémy Trudel ne donne pas le bon exemple
L’UNION QUÉBÉCOISE pour la conservation de la
nature déplore que le ministre Rémy Trudel, en vacan-
ces en Argentine avec des amis, ait tué 18 000 pigeons
en six jours au cours d’une partie de chasse. Cette
chasse est légale dans ce pays, où l’on souhaite limiter
la population de pigeons. L’UQCN croit néanmoins
que le ministre Trudel a donné un très mauvais exem-
ple pour un personnage public. L’organisme rappelle
qu’il existe, pour limiter les populations d’oiseaux,
plusieurs méthodes autres que la chasse. Le ministre
s’est dit fier de sa performance, d’autant plus que les
oiseaux abattus ont été donnés aux habitants locaux
pour leur subsistance. — d’après PC

L’ultimatum d’un médecin antifumeurs
suscite la controverse

L’ULTIMATUM LANCÉ par un médecin de Winnipeg,
qui menace de ne plus les traiter ses patients fumeurs,
suscite des réactions négatives, même chez les anti-fu-
meurs. Le président de la Coalition québécoise pour le
contrôle du tabac, Louis Gauvin, souligne qu’au moins
90 % des patients ne seraient pas soignés si l’on exi-
geait d’eux de parfaites habitudes de vie. M. Gauvin
prétend que les campagnes de sensibilisation et le re-
dressement des taxes sur les cigarettes constituent la
meilleure façon de lutter contre le tabagisme.
— d’après PC

Une constitution québécoise
pour «sortir de l’impasse»

KAR IM BENE S SA I EH

Las des chicanes constitutionnelles, un
tout nouveau mouvement appuyé par une
brochette de personnalités propose sa so-
lution pour sortir de l’impasse : adopter
une constitution québécoise.

Le fondateur du Mouvement pour une
nouvelle constitution québécoise (MO-
NOCOQ), Marc Brière, estime qu’on
pourrait enfin faire « cesser la paralysie »
pour que le Québec devienne un vérita-
ble État. « C’est actuellement l’impasse,
rien ne débloque du côté du fédéral, rien
ne débloque du côté souverainiste, dit-il.
Notre proposition, c’est de faire du Qué-
bec un meilleur État. Qu’il soit fédéré ou
souverain, peu importe. »

Cette constitution, illustre-t-il, permet-
trait au Québec d’avoir un président, une
deuxième chambre, ou même un système
républicain, tout en restant au sein du Ca-
nada. « En fait, résume M. Brière, on peut
tout faire... sauf toucher à l’institution du
lieutenant-gouverneur. »

Le MONOCOQ, qui se définit comme

un « mouvement citoyen non partisan », a
officiellement pris naissance hier, en pré-
sence de quelque 150 sympathisants. Plu-
sieurs personnalités québécoises ont
donné leur appui moral au nouveau
groupe, parmi lesquelles Pierre-F. Côté,
Claude Béland, Yves Michaud, Corinne
Côté-Lévesque, Denis Lazure et Paul Cli-
che.

Le débat n’est pas neuf : déjà, en 1967,
le Parti libéral avait formulé ce projet. Le
livre beige de Claude Ryan l’a repris, et
l’Action démocratique l’a inclus dans son
programme. Le Parti québécois, estime
M. Brière, devrait s’y rallier sans attendre.

La récente proposition péquiste qui
vise à poser des questions référendaires
lors d’élections générales, par exemple,
est un « bon début ».

« Mais c’est partiel. Pourquoi poser
une question sur la pertinence d’avoir un
président au Québec, par exemple, ou sur
le scrutin proportionnel seulement ? Mi-
ses dans une perspective globale, ces
questions sont celles que l’on règle par
une constitution. » Le Québec, rappelle
M. Brière, n’a que des bribes de constitu-

tion, dont les principales remontent à
l’Acte de l’Amérique du Nord britanni-
que. L’autre volet, la Constitution de
1982, n’a jamais été accepté par le Québec
mais définit contre son gré ses liens avec
le fédéral.

Le MONOCOQ, qui se veut animé
d’un « esprit républicain entre libéra-
lisme et nationalisme », propose qu’une
commission parlementaire se penche sur
l’élaboration de cette constitution, dont
plusieurs versions pourraient être soumi-
ses à l’Assemblée nationale. Celle-ci
pourrait ensuite la proposer à la popula-
tion par référendum.

« Une telle action doit être non parti-
sane, ou plutôt devrait recevoir l’appui de
tous les partis et mouvements politiques
québécois », précise le président du MO-
NOCOQ.

M. Brière est un des membres de la
première heure du Mouvement Souverai-
neté-Association. En 1968, il a fait le
grand saut, tout comme René Lévesque,
après avoir été membre du Parti libéral
du Québec depuis 1955.

La sécurité avait repéré neuf des 19 terroristes
Associated Press

WASHINGTON — Neuf des 19 pirates de
l’air avaient été repérés par la sécurité aé-
rienne, le 11 septembre, mais ils ont tout
de même été autorisés à prendre place à
bord des trois appareils ayant servi aux
attentats que l’on sait.

Un responsable du gouvernement amé-
ricain a confirmé que six pirates de l’air
avaient été repérés grâce à un système in-
formatisé servant à établir le profil des
passagers des lignes aériennes. Deux au-
tres l’ont été à cause de doutes quant à
leur identité, et un troisième parce qu’il
voyageait en compagnie d’une personne
dont l’identité était sujette à caution.

Selon les procédures de sécurité alors
en vigueur, les bagages à main et les ba-
gages de soute des passagers suscitant des
doutes devaient être fouillés.

Les pirates de l’air se sont servis de
couteaux polyvalents afin de prendre la
maîtrise des appareils. Il était toutefois
permis de monter à bord d’un avion en
possession de tels articles avant les atta-
ques terroristes d’il y a plus de quatre
mois.

Les mesures de sécurité en place le 11
septembre visaient à prévenir des atten-
tats à la bombe, les autorités ne s’atten-

dant pas à ce que des terroristes transfor-
ment des avions de ligne en armes. Les
équipages avaient à l’époque pour
instructions de coopérer avec les pirates,
ce qui semblait le meilleur moyen de
s’assurer qu’un avion détourné se pose en
toute sécurité. « De toute évidence, le sys-

tème a échoué complètement », a déclaré
Paul Hudson, qui a perdu sa fille dans
l’attentat à la bombe perpétré contre le
vol 103 de Pan Am, en 1988, et qui dirige
désormais le groupe de revendication
Aviation Consumer Action Project.

Photo REUTERS

Manhattan après les attentats du 11 septembre.
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FONCTION PUBLIQUE

Les cumuls
de pension et de
rémunération

dénoncés
DEAN BE EBY

Presse Canadienne

HALIFAX — Des vérificateurs du
gouvernement réclament que des
mesures soient prises à l’échelle
nationale pour contrôler l’octroi de
contrats par le ministère des Tra-
vaux publics, après avoir découvert
de nombreux cas de cumuls de
pension et de rémunération dans
les provinces maritimes.

Ainsi, au moins deux ex-fonc-
tionnaires, touchant des allocations
de retraite du gouvernement fédé-
ral, ont obtenu de manière irrégu-
lière des contrats des Travaux pu-
blics, en dépit de la politique qui
limite sévèrement cette pratique.

Ces contrats, pour des travaux de
construction, valaient chacun entre
25 000 et 50 000$, révèle une véri-
fication interne achevée en décem-
bre.

L’enquête a porté sur les contrats
signés dans la région atlantique en-
tre 1999 et 2001.

À la suite de leur enquête, les
vérificateurs ont conclu que le mi-
nistère des Travaux publics ne
maintient pas de bases de données
suffisamment détaillées pour per-
mettre d’identifier tous les retraités
de la fonction publique auxquels
on a attribué des contrats. Il est
donc impossible de jauger l’am-
pleur du problème, lequel requiert
l’attention immédiate des gestion-
naires, recommandent les auteurs
du rapport.

De nombreux politiciens des
provinces atlantiques ont été impli-
qués dans des cas de double rému-
nération, dont Brian Tobin, qui a
choisi de toucher sa pension de re-
traite du Parlement alors qu’il rece-
vait également un salaire comme
premier ministre de Terre-Neuve, à
compter de 1996. Il a dû renoncer à
sa pension lorsqu’il est retourné à
Ottawa, comme ministre de l’In-
dustrie, en 2000. Il a quitté la vie
politique depuis.

L’ex-député Russell MacLellan,
en revanche, a remis sa pension de
parlementaire à une oeuvre de cha-
rité lorsqu’il est retourné en Nou-
velle-Écosse pour devenir premier
ministre, en 1998. Défait par la
suite comme premier ministre, M.
McLellan a touché sa pension du
gouvernement fédéral tout en sié-
geant comme député provincial.

Lucien Bouchard a donné sa
pension du gouvernement fédéral,
à titre de contribution à l’élimina-
tion du déficit provincial, quand il
a quitté Ottawa pour devenir le
premier ministre du Québec, en
1996.

Le Conseil du Trésor autorise la
double rémunération pour les fonc-
tionnaires à la retraite qui touchent
des chèques de pension du gouver-
nement fédéral, moyennant de
nombreuses restrictions.

Il interdit notamment l’octroi de
contrats sans appel d’offres préala-
ble à des retraités fédéraux si leur
valeur se situe à plus de 25 000 $
— la même violation que celle
qu’ont récemment découverte des
vérificateurs aux Travaux publics.

Le ministère s’efforce de trouver
une solution au problème. Une
stratégie à cet effet devrait être
prête d’ici environ un mois.

Photo PC

Roy Romanow, l’ancien premier ministre de la Saskatchewan, préside aujourd’hui à Regina les premières audiences de la Commission sur l’avenir
des soins de santé au Canada.

La commission Romanow entame ses
audiences publiques en Saskatchewan

CRA I G WONG
Presse Canadienne

REGINA — La Commission sur l’avenir des
soins de santé au Canada amorce aujourd’hui
ses consultations publiques dans la province
même où le régime public d’assurance-maladie
a vu le jour, il y a une quarantaine d’années.

Présidée par Roy Romanow, ex-premier mi-
nistre de Saskatchewan, la commission tiendra
la première d’une série de 18 audiences publi-
ques à Regina.

Ces consultations itinérantes permettront
d’entendre les groupes et les particuliers de cha-
que province et territoire intéressés à se pronon-
cer sur l’organisation future du régime de soins
de santé au pays.

Au Québec, la Commission entendra les sou-
missions à Québec d’abord, le 25 mars, puis à
Montréal, le 26. Elle se rendra ensuite à To-
ronto, le 2 avril, puis à Ottawa, le 4. Fredericton
la recevra le 19 avril.

Les présentations retenues auront été sélec-
tionnées afin de refléter l’éventail de points de

vue le plus vaste possible. Maude Barlow, du
Conseil des Canadiens, a dit espérer que les
opinions des simples citoyens ne seront pas en-
terrées par le choeur des groupes d’intérêt.

« Nous disons que si vous êtes Canadien,
alors vous êtes un expert sur le régime de santé.
Vous savez ce qui fonctionne, ce qui ne fonc-
tionne pas. Vous savez ce qui s’est détérioré
avec le temps », a dit Mme Barlow, dont l’orga-
nisme présentera l’un des 25 mémoires que la
Commission doit recevoir aujourd’hui.

Selon elle, si les Canadiens ne se battent pas,
« nous allons perdre notre régime de santé — et
très vite ».

Un autre des groupes qui doivent être enten-
dus aujourd’hui est la Fédération des contribua-
bles canadiens. Selon Walter Robinson, le direc-
teur fédéral de l’organisation, le débat doit être
dépolitisé.

« Nous allons dire clairement que l’analogie
selon laquelle le régime est une maison qui a
besoin de rénovation mais pas de démolition
nuit au débat », a dit M. Robinson, faisant allu-
sion à une métaphore souvent utilisée par M.
Romanow.

« Personne ne parle de démolir le régime de
soins de santé. Cela ne fait que polariser le dé-
bat, et nous devons aller au-delà de cette oppo-
sition trop facile du Canada contre les États-
Unis, de la gauche contre la droite, du public
contre le privé. »

M. Romanow a accordé une attention spéciale
à l’alternance des présentations entre groupes et
particuliers. Il a aussi souligné que la commis-
sion royale est ouverte à toutes les idées de ré-
forme, mais qu’elle écarte carrément un aban-
don de la Loi canadienne sur la santé, qui est la
base du régime de santé financé par les fonds
publics.

Dans son rapport intérimaire, divulgué le
mois dernier, il avait défini les options envisa-
geables pour une réforme : injection de plus de
fonds publics dans le régime, imposition d’un
ticket modérateur pour financer certains inves-
tissements, participation accrue du secteur privé
pour accroître les choix qui s’offrent aux pa-
tients et soulager la pression sur le système pu-
blic, réforme du système en vue d’une efficacité
accrue, sans injection de nouveaux fonds.
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Jean Chrétien propose un compromis sur le Zimbabwe
J IM BROWN

Presse Canadienne

COOLUM, Australie — Le premier ministre
Jean Chrétien a tenté hier de concilier les po-
sitions des autres dirigeants du Common-
wealth au sujet du Zimbabwe, en proposant
un compromis en vertu duquel des sanctions
ne seraient imposées contre le régime du
président Robert Mugabe qu’après les élec-
tions prévues dans le pays africain.

« Il y aura consensus, a-t-il prédit, à Coo-
lum en Australie, à la suite d’entretiens à
huis clos avec les différents leaders. Tout le
monde est d’accord pour qu’il ne se passe
rien avant le scrutin. »

Sous le couvert de l’anonymat, des res-
ponsables canadiens ont indiqué que la pro-
position soumise par M. Chrétien avait au
préalable fait l’objet de discussions avec le
premier ministre britannique Tony Blair, le
président sud-africain Thabo Mbeki de
même que le président nigérian Olusegun
Obasanjo. Il semble qu’ils se soient entendus
sur l’objectif général du compromis envisagé,
mais pas nécessairement sur tous les détails.

La proposition a par la suite été présentée
aux autres dirigeants des 54 pays membres
du Commonwealth, association des ancien-
nes possessions de l’empire britannique, lors
d’une séance privée. Les discussions ont été
interrompues au bout de trois heures, et elles
doivent reprendre aujourd’hui.

M. Chrétien a néanmoins prévenu qu’il
n’y avait encore rien de certain, laissant en-
tendre que « durant la nuit, les gens peuvent
changer d’avis ». Il a tout de même affirmé
avoir confiance qu’une entente puisse être at-
teinte.

Le secrétaire général Don McKinnon, prin-
cipal bureaucrate du Commonwealth, a été
chargé de préparer, au cours de la nuit, un
texte officiel devant être soumis aux diri-
geants, aujourd’hui.

Robert Mugabe, à qui l’on reproche de ba-
fouer les droits de l’Homme tout en harcelant
ses adversaires politiques dans le but de se
maintenir au pouvoir, est la cible de sérieu-
ses critiques depuis des mois. Son principal
opposant lors des élections prévues les 9 et
10 mars, Morgan Tsvangirai, a été accusé de
trahison, la semaine dernière, ce qui a provo-
qué un tollé général.

Photo Presse Canadienne ©

Jean Chrétien et le président Festus Mogae du Botswana échangent leurs notes pendant la
rencontre des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth qui se déroule à Coolum,
en Australie. Le premier ministre canadien a proposé un compromis concernant le Zim-
babwe.
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Les dangers de
la nature tuent
trois millions

d’enfants
chaque année

Associated Press

BANGKOK — Au moins trois mil-
lions d’enfants de moins de 5 ans
sont victimes de leur environne-
ment chaque année, ont affirmé
hier les organisateurs de la réunion
de l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) sur les menaces envi-
ronnementales pour la santé des
enfants.

La réunion doit durer jusqu’à
jeudi et accueillir plus de 300 parti-
cipants du monde entier pour se
pencher sur les questions d’eau po-
table et d’hygiène sanitaire, ainsi
que de la pollution de l’air, des ac-
cidents et des empoisonnements.

Il s’agira de « se concentrer sur
les principales menaces environne-
mentales pour la santé et le déve-
loppement des enfants » et de pro-
poser « un volet de mesures
destinées à réduire l’impact de l’en-
vironnement sur les enfants », se-
lon un communiqué de l’OMS.

L’agence onusienne cite des re-
cherches selon lesquelles plus de
40 % des maladies liées à l’envi-
ronnement affectent les enfants de
moins de 5 ans, qui ne représentent
pourtant qu’environ 10 % de la po-
pulation mondiale.

Selon l’OMS, en 2000, 1,3 mil-
lion de jeunes enfants des pays en
développement sont morts de ma-
ladies intestinales liées à l’eau et à
une mauvaise hygiène. En outre,
60 % des 2,2 millions de morts
d’enfants chaque année sont cau-
sées par des infections respiratoires
associées à la pollution de l’air do-
mestique (cuisinières et chauffage
par exemple). Plus de 400 000
morts d’enfants de moins de cinq
ans sont causées chaque année par
des accidents — route, noyade,
brûlures, empoisonnement...

La conférence va également se
pencher sur la question de l’expo-
sition des enfants au plomb, au
mercure, aux pesticides, aux pol-
luants organiques et à d’autres pro-
duits chimiques. Il sera aussi ques-
tion du tabagisme passif, des
radiations, des changements clima-
tiques, et de la qualité et de la sû-
reté des aliments.
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Les bombes américaines ciblent les grottes d’Al-Qaeda
K A T H Y G A N N O N

Associated Press

SURMAD, Afghanistan — Des bombardiers
américains ont pilonné hier pour la troisième
journée consécutive les montagnes de l’est de
l’Afghanistan, intensifiant l’offensive contre
les combattants de l’ancien régime taliban et
du réseau Al-Qaeda qui s’y cacheraient.

Il n’y a pas eu d’offensive terrestre durant
l’assaut d’hier, mais des bombardements fré-
quents sur les 30 km de la chaîne de monta-
gnes Shah-e-Kot, à l’est de Surmad, et sur
celle de Kharwar, à l’ouest de la province de
Logar.

D’épais panaches de fumée noire s’éle-
vaient des pics enneigés. Les bombarde-

ments ont fait trembler le sol à Surmad, que
survolait un défilé constant de B-52. « Ils ont
largué des bombes très puissantes toute la
nuit, ce matin, hier », selon un instituteur ré-
sidant à Surmad.

Cette opération de grande ampleur est la
plus importante opération militaire menée
par les forces américaines depuis décembre
dernier et l’assaut sur le complexe de Tora
Bora.

Un soldat américain et trois des alliés afg-
hans de l’US Army ont trouvé la mort samedi
lors d’une attaque au sol pour appuyer les
raids aériens, a annoncé le Pentagone. Au
moins six Américains ont été blessés, selon
un médecin afghan de l’hôpital de Gardez.

L’offensive terrestre de samedi n’a pas per-

mis de déloger les combattants talibans et
d’al-Qaeda, qui ont répliqué par des tirs
d’artillerie, de mortiers et de mitrailleuses,
selon des responsables afghans.

« Les combats ont été intenses par mo-
ments », a déclaré hier aux journalistes le
commandant A.C. Roper, porte-parole de la
101e Division aéroportée américaine à Kan-
dahar. Il a ajouté que les troupes de la coali-
tion opéraient en terrain montagneux, froid,
enneigé, entre 2500 à 3500 mètres d’altitude.

Mille cinq cents Afghans, des membres
des forces spéciales et des troupes d’assaut
de la 101e division aéroportée ont participé à
l’assaut de samedi, auxquels s’étaient joints
des soldats australiens et canadiens.

Ayant échoué à avancer contre Al-Qaeda

et les talibans, les alliés se sont repliés sa-
medi soir pour laisser le champ libre aux
avions américains.

Les B-52 ont largué des bombes « thermo-
bariques », récemment mises au point pour
propulser un souffle suffocant dans les gale-
ries souterraines sans boucher leurs entrées
avec des débris, selon des responsables mili-
taires. Testé le 14 décembre dans le Nevada,
ce type de bombe forme un nuage de particu-
les explosives qui se dispersent avec une
force supérieure à celle des explosifs conven-
tionnels.

Le commandant local Abdul Matin Hassan
Kheil est d’avis qu’il faudra encore « un
mois » pour déloger les combattants d’al-
Qaeda de leurs grottes.
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Théâtre afghan
Le bambin souffre peut-être de coliques ? Toujours est-il que sa mère, au bilan
de la situation, en arrive, derrière son voile rituel, à laisser voir un petit sou-
rire, dans ce camp de réfugiés de Mazar-e-Sharif, dans le nord-est de l’Afgha-
nistan.

Des soldats canadiens
un brin désemparés
en Afghanistan

S T E P H E N T H O R N E
Presse Canadienne

KANDAHAR, Afghanistan — Le
plus dur pour les troupes canadien-
nes en patrouille hors du périmètre
de la base de la coalition interna-
tionale à Kandahar, ancienne place
forte des talibans, est de ne pas
vraiment savoir à quoi ils font face.

Une cellule de talibans et de
combattants de l’organisation terro-
riste Al-Qaeda est-elle en train de
s’organiser autour de la base aé-
rienne où sont cantonnés quelque
4200 soldats en provenance du Ca-
nada, des États-Unis et d’ailleurs ?

Les récentes attaques perpétrées
dans le secteur sont-elles plutôt
l’oeuvre de groupuscules récem-
ment qualifiés par le commandant
afghan local de « fauteurs de trou-
bles payés ?

Un jour après que l’explosion
d’une mine eut fait deux morts et
au moins autant de blessés parmi
les soldats afghans des forces al-
liées, non loin de la base, le mys-
tère demeurait.

Et il y n’avait pas grand-chose à
faire afin de savoir si les poseurs de
mines pris sur le fait par une pa-
trouille canado-afghane, durant la
nuit de vendredi à samedi, agis-
saient seuls ou faisaient partie

d’une vaste organisation, a indiqué
le major Mark Campbell, des For-
ces canadiennes.

« Le fait que trois groupes de
deux hommes se déplacent dans
l’obscurité, à creuser des trous en
pleine nuit, me semble suspect », a
déclaré hier le major Campbell, ori-
ginaire de Nanaimo, en Colombie-
Britannique.

« Les gens n’enterrent pas leur
animal de compagnie qui vient de
mourir ni ne cherchent des pom-
mes de terre à 3 h du matin », a-t-il
ajouté.

En fait, des images captées par
les Canadiens au moyen de systè-
mes de thermographie montés à
bord des véhicules de reconnais-
sance Coyote, et montrées hier,
permettent de distinguer deux des
suspects en train de creuser des
trous, avant de s’éloigner puis de
creuser à nouveau. Chacun portait
des disques de la taille d’une pizza
moyenne, similaires à des mines
antichars.

L’explosion de la mine, samedi,
est survenue le long d’une route
empruntée régulièrement par les
soldats alliés déployés à Kandahar.
Il s’agissait au moins du cinquième
incident survenu dans le secteur de
la base de la coalition internatio-
nale.
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L’Inde se croit en voie d’enrayer les violences religieuses
Des quartiers musulmans du Gujarat demeurent l’objet d’attaques furieuses

J A Y D E S H M U K H
AHMEDABAD, Inde — La violence sec-
taire qui a fait près de 500 morts dans
l’État du Gujarat (ouest) a nettement
diminué, a estimé hier le ministre in-
dien de l’Intérieur Lal Krishna Advani.

« L’État est responsable de la sécurité
de chaque citoyen quelle que soit sa reli-
gion ou la communauté dont il fait par-
tie », a-t-il déclaré.

Les affrontement intercommunautaires
avaient éclaté à la suite du massacre de 58
hindous extrémistes mercredi dans un
train incendié par des musulmans.

« C’est le cinquième jour depuis la
grande tragédie et le fait est que la vio-
lence a diminué et que nous contrôlons la
situation », a affirmé le ministre.

Mais au moment où il faisait ces décla-
rations on apprenait que de nouveaux af-
frontements s’étaient produits hier dans
la ville de Surat.

La police a ouvert le feu sur une foule
déchaînée qui défiait le couvre-feu et in-
cendiait des maisons. Ces incidents se
sont produits dans quatre quartiers à ma-
jorité musulmane.

M. Advani a ajouté que la baisse de la

tension entre hindous et musulmans à
Gujarat ne suffisait pas et qu’il fallait res-
taurer le sentiment de sécurité chez les
centaines de milliers de personnes affec-
tées par les massacres.

« C’est la responsabilité de l’État et du
gouvernement central de veiller non seu-
lement à ce qu’il soit mis un terme à la
violence mais que les gens retrouvent
leur sentiment de sécurité », a-t-il souli-
gné devant la presse.

Le ministre de l’Intérieur était venu
dans la capitale économique du Gujarat,
Ahmedabad, pour se rendre dans les zo-
nes les plus touchées par les émeutes. Il
devait aussi se rendre à Godhra, ville où
les 58 extrémistes hindous avaient été
tués.

Les victimes revenaient en train d’Ayo-
dhya, dans le nord de l’Inde, où les hin-
dous font pression pour construire un
temple sur le site d’une mosquée rasée
par des extrémistes en 1992.

La police du Gujarat a annoncé avoir
arrêté le principal responsable de l’incen-
die du train. Il s’agirait du président du
conseil municipal de Godhra, Moham-
mad Hussain Kolota, qui serait également
l’un des leaders musulmans du Parti du
Congrès, principal parti de l’opposition.

Mais Kamal Nath, l’un des dirigeants
du Parti du Congrès, a démenti que M.
Kolota soit membre de cette formation et

a accusé le parti de M. Vajpayee, le BJP,
de vouloir « politiser » les émeutes.

Le gouvernement a décidé hier d’en-
voyer des renforts de l’armée dans l’État
du Gujarat pour ramener le calme dans
les dernières poches de violence.

Dans le nord du pays, à Aligarh, à
80 km de New Delhi, des affrontements
entre hindous et musulmans ont un fait
un mort. La victime n’a pas été identifiée.
Il y a également eu des blessés.

Le dernier bilan officiel des victimes
dans le Gujarat s’établit à 427 morts dont
225 dans la seule ville d’Ahmedabad.
Soixante-treize personnes ont été tuées
par la police qui avait reçu l’ordre de tirer
à vue sur les émeutiers après la mise en
place du couvre-feu dans les secteurs les
plus agités.

Le couvre-feu était maintenu hier dans
plusieurs parties de l’État mais la situa-
tion revenait progressivement à la nor-
male dans la ville d’Ahmedabad dont les
rues restaient encombrées par des carcas-
ses de voitures et jonchées de divers dé-
bris témoignant de la violence des affron-
tements.

De nombreux musulmans, principales
victimes des émeutes, ont affirmé que la
police s’était souvent tenue en retrait et
que même, dans certains cas, elle avait
encouragé la foule qui n’a pas hésité à
brûler vives des familles entières.

Photo AP

Ces citoyens de New Delhi ont voulu dire à leur façon
hier ce que leur inspirent les horreurs survenues ces
jours derniers dans l’État du Gujarat.

E X P R E S S I N T E R N A T I O N A L

France Jospin à confesse
LIONEL JOSPIN, premier ministre français et candi-
dat à l’élection présidentielle de mai prochain, a dressé
hier la liste de ses « regrets » après cinq ans à la tête
du gouvernement français, sur la chaîne de télévision
privée TF1. M. Jospin a cité la persistance de l’insécu-
rité en France, le dossier des retraites « qui n’a pas été
traité au fond » et la réforme consacrant l’indépen-
dance de la justice, qui n’a pas pu aboutir, faute du
soutien nécessaire de l’opposition. Évoquant l’insécu-
rité, il a reconnu avoir été « naïf » en pensant que la
baisse du chômage suffirait à faire baisser l’insécurité.
« J’ai péché par naïveté, non par rapport à l’insécurité,
mais je me disais pendant un certain temps que si on
fait reculer le chômage, on fera reculer l’insécurité. Or
928 000 personnes ont retrouvé un emploi et cela n’a
pas d’effet direct sur l’insécurité », a-t-il reconnu. —
d’après AFP

Iran Réplique aux É.-U.
LE GUIDE suprême de la République islamique
d’Iran, l’ayatollah Ali Khamenei, a critiqué les diri-
geants américains, dont il a qualifié les déclarations
d’« arrogantes », affirmant que « leurs erreurs répé-
tées » les mèneraient à l’échec, a rapporté hier la télé-
vision. « Les États-Unis sont contrariés par le fait que
l’Iran est un pays souverain et indépendant », a af-
firmé M. Khamenei dans un discours, estimant que
Washington n’abandonnerait « sa politique hostile (à
l’égard de Téhéran) que si l’Iran perd de la force mili-
taire et politique et devient dépendant des États-
Unis ». Le 29 janvier, le président américain George
W. Bush avait accusé l’Iran, l’Irak et la Corée du Nord
de former ce qu’il avait appelé un « axe du mal », lais-
sant entendre que ces pays pourraient être la cible de
futures frappes dans le cadre de la « guerre contre le
terrorisme ». — d’après AFP

Géorgie Un pari risqué ?
LE PRÉSIDENT géorgien Édouard Chevardnadzé a
pris un pari risqué en ayant recours à une aide mili-
taire américaine : elle peut lui offrir une chance de res-
taurer son autorité en Géorgie, mais elle a d’ores et
déjà ulcéré les séparatistes soutenus en sous-main par
Moscou, estime un analyste de l’AFP. M. Chevard-
nadzé, 74 ans, ancien ministre des Affaires étrangères
de Mikhaïl Gorbatchev, est depuis 1992 à la tête de
l’ancienne république soviétique du Caucase, aujour-
d’hui déstabilisée par les séparatismes abkhaze et os-
sète, et rongée par une corruption sans précédent qui
mine l’économie.

Le soutien militaire promis par les Américains, offi-
ciellement pour combattre les terroristes présumés ré-
fugiés dans les gorges de Pankissi (à la frontière avec
la république russe de Tchétchénie), conforte la posi-
tion d’Édouard Chevardnadzé. — d’après AFP

Al-Aqsa, fer de lance de l’Intifada?
H I C H A M A B D A L L A H
Agence France-Presse

RAMALLAH, Cisjordanie — Les Brigades
des Martyrs d’Al-Aqsa, un groupe armé
lié au mouvement du président palesti-
nien Yasser Arafat, le Fatah, qui ont re-
vendiqué l’attentat suicide de samedi soir
à Jérusalem, sont en passe de devenir le
fer de lance du soulèvement palestinien.

Neuf Israéliens, dont quatre enfants,
ont été tués dans cet attentat suicide à
Beit Israël, un quartier ultra-orthodoxe
juif de Jérusalem-Ouest, qui a également
coûté la vie à son auteur palestinien.

Ces Brigades, formées de groupes ar-
més autonomes recrutant parmi les mem-
bres du Fatah, opèrent dans le plus grand
secret. On ignore ainsi le nombre de leurs
membres et leurs sources de financement.

Mais selon des sources du Fatah, elles
comptent « des dizaines de militants ar-
més et reçoivent des dizaines de candida-
tures ».

Surtout actives en Cisjordanie, les Bri-
gades ont été créées après les affronte-
ments du 29 septembre 2000 près de la
mosquée Al-Aqsa à Jérusalem-Est, pour
« venger les martyrs » de ces heurts qui
avaient fait sept tués et 200 blessés pales-
tiniens et déclenché l’Intifada.

Elles sont devenues ces derniers mois
une force redoutable en se livrant à des
attaques meurtrières contre les soldats et
les colons israéliens dans les territoires
palestiniens.

Les Brigades s’étaient pourtant ralliées
à l’appel au cessez-le-feu lancé par M.
Arafat le 16 décembre, mais avaient af-
firmé n’être plus liées par cette trêve
après l’assassinat le 14 janvier de leur
chef à Tulkarem (Cisjordanie), Raëd al-
Karmi, tué dans une explosion attribuée à
Israël.

Selon des analystes, la liquidation de
Karmi a radicalisé le groupe, qui a multi-
plié depuis ses attaques, au point de
« concurrencer » dans leur domaine de
prédilection les islamistes du Hamas et
du Jihad islamique, responsables de
nombreux attentats sanglants en Israël.

L’attentat suicide de samedi soir à Jéru-
salem est ainsi le deuxième attribué aux
Brigades en moins d’une semaine, une
tendance toute récente très préoccupante
pour les autorités israéliennes.

Le 19 janvier, les Brigades menaient
leur première opération contre des civils
en territoire israélien, à Hadéra (nord), où
un Palestinien ouvrait le feu à l’arme au-

tomatique dans une salle de bal, tuant six
Israéliens avant d’être abattu.

Les autorités militaires israéliennes ac-
cusent le secrétaire général du Fatah en
Cisjordanie, Marwan Barghouthi, d’être à
l’origine de la création de ce groupe.

Mais ce dernier dément, tout en se féli-
citant de la « lutte » menée par les Briga-
des.

« Les Brigades constituent le plus im-
portant développement qu’ait connu le
Fatah sur le plan militaire depuis 25 ans.
Elles continueront d’exister tant que l’oc-
cupation durera », déclarait récemment
M. Barghouthi à l’AFP.

« Malgré leurs moyens et ressources
très limités, les Brigades ont montré
qu’elles étaient efficaces », ajoutait-il.

Le groupe a menacé le 28 février d’ou-
vrir de « nouveaux fronts en Palestine et
en dehors » après les incursions israélien-
nes dans deux camps de réfugiés palesti-
niens de Cisjordanie.

Hier, M. Barghouthi a rendu hommage,

dans une déclaration à la télévision satel-
litaire Al-Jazira, aux « opérations héroï-
ques menées par les Brigades pour venger
nos martyrs dans les camps de Balata et
Jénine », où 21 Palestiniens ont été tués
par l’armée israélienne depuis le 28 fé-
vrier.

La poursuite des opérations des Briga-
des fait aussi l’objet d’un débat au sein du
Fatah, entre les « colombes », qui prônent
leur dissolution, et les « faucons », qui
veulent au contraire leur maintien comme
« le bras armé de la résistance palesti-
nienne ».

Dans un communiqué publié en fé-
vrier, ces Brigades avaient annoncé leur
intention de se dissoudre, conformément,
selon ce texte, à une décision prise secrè-
tement par la direction du Fatah. Mais
quelques heures après, un communiqué
du groupe démentait cette dissolution.

Les événements survenus depuis lors
ont clairement montré que les « faucons »
avaient pris le dessus.

Photo AP

Dans la mire des Brigades des martyrs d’Al-Aqsa, on trouve notamment les popula-
tions juives intégristes. Un groupe de jeunes d’entre elles ne semblaient pas trop
comprendre hier le sens des événements, au séminaire Mahane de Jérusalem, en ob-
servant des volontaires ramasser les restes des victimes d’un attentat qu’on venait
de perpétrer contre leur collectivité.
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Sénatrice assassinée
PHOTO de Martha Calina Daniels, sénatrice re-
présentante du Parti libéral en Colombie, qui
vient d’être assassinée dans la ville de Zipacon,
à quelque 40 km de la capitale, Bogota. Les ca-
davres de MmeCalina, de son chauffeur,Carlos Lo-
zano, et d’une amie, Ana Medina, ont été retrou-
vés, une balle dans la tête, vraisemblablement
l’oeuvre des FARC.

Photo REUTERS

La drogue à Cuba
IMAGE peu banale captée hier à Cuba. L’ex-
grand patron de la lutte contre la drogue aux
États-Unis, le général Barry McCaffrey, a eu un
très long entretien sur le sujet de la drogue
avec le président cubain Fidel Castro, et son
successeur éventuel, son frère Raul, ministre de
la Défense. Le général a loué les efforts du gou-
vernement cubain en ce domaine.

Photo AP

Un moment de détente
C’EST bien connu la politique n’est pas de tout
repos. Rencontres par ci, négos par là, sans
compter ces opposants qui vous attendent au
détour. Mais les plus futés arrivent toujours à
dénicher ce petit créneau qui vous permet —oh !
en deux ou trois secondes — de trouver l’extase
du répit. Le président chinois Jiang Zemin l’a
trouvé hier lors d’une assemblée à Pékin.

Photo REUTERS

Vote sur l’avortement
LES IRLANDAIS de la République sont invités aux
urnes mercredi pour donner leur avis — une cin-
quième fois en deux décennies — sur l’avorte-
ment. Cette fois l’objectif du gouvernement est
modeste : autoriser l’avortement dans les cas
de menace à la santé de la mère. Ce qui n’empê-
che pas les adversaires de pavoiser lourdement
en pleine rue O’Connell, à Dublin.
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Après l’astuce,
la ruse

a p r a t t e @ l a p r e s s e . c a

L
e gouvernement Landry veut
modifier la Loi sur les consul-
tations populaires afin de per-
mettre la tenue d’un référen-
dum — sur autre chose que

« le destin national » — en même
temps que les élections. Dans le
contexte préélectoral actuel, il faut
craindre la ruse.

Les citoyens, c’est vrai, deman-
dent à être consultés davantage.
Bien des pays profitent des élec-
tions pour prendre le pouls de la
population sur divers sujets. Le
gouvernement québécois devrait-il
pouvoir faire de même ?

Il y a des désavantages à la tenue
simultanée d’une élection et d’un
référendum, le principal étant le
risque de contamination de l’une
par l’autre. Par exemple, des Qué-
bécois pourraient être tentés de vo-
ter contre le rapatriement de points
d’impôt parce que l’idée est défen-
due par un gouvernement qu’ils
veulent battre.

Toutefois, la formule comporte
suffisamment d’avantages pour
qu’on l’étudie attentivement.
Comme on l’a dit, elle répond cer-
tainement à un désir populaire. De
plus, elle permettrait de consulter
les citoyens à moindre coût. La
question devrait être abordée par la
commission parlementaire qui se
penchera ce printemps sur la ré-
forme des institutions démocrati-
ques québécoises.

Mais le gouvernement a déjà fait
son lit, et veut que la Loi sur les
consultations populaires soit modi-
fiée « le plus rapidement possi-
ble ». Quelle urgence y a-t-il à ap-
porter ce changement important à
nos traditions ? Du point de vue de

l’intérêt public, aucune. Il vaudrait
donc mieux agir sans précipitation,
dans un climat serein, avec l’accord
des partis d’opposition. Toutes
conditions qui sont impossibles à
réunir à quelques mois d’élections
générales.

Pas d’urgence, donc... à moins
que le gouvernement du Parti qué-
bécois n’ait à l’esprit une urgence
partisane. C’est-à-dire qu’il envi-
sage, dès les prochaines élections,
de tenir un référendum qui amélio-
rerait ses chances de l’emporter.

Un référendum sur quoi ? « Sur
toute question d’intérêt majeur
pour notre vie sociétale », a dit M.
Landry. Le Parti québécois a jon-
glé, il y a quelques mois, avec
l’idée d’un référendum sur les
points d’impôt. Il pourrait aussi
proposer aux Québécois une ré-
forme des institutions. D’une façon
ou d’une autre, l’objectif serait de
détourner l’attention des électeurs
de ce qui les met en rogne contre le
gouvernement actuel — santé, fu-
sions municipales — et d’accrocher
le wagon du PQ à une locomotive
populaire.

Si tel est le plan du premier mi-
nistre, il doit à la population d’ou-
vrir son jeu. D’autant plus que la
manoeuvre est tentée sous prétexte
de rendre notre société plus démo-
cratique.

Le débat qui s’amorce illustre le
mérite de la suggestion faite par
l’Action démocratique de Mario
Dumont, selon laquelle la Loi élec-
torale et la Loi sur les consultations
populaires ne devraient pouvoir
être modifiées qu’avec l’accord des
deux tiers des députés. Ces lois
fondamentales seraient ainsi à
l’abri de tout triturage partisan.

En 1994, peu avant les élections
qui allaient les renvoyer dans
l’opposition, quelques libéraux
avaient songé à tenir une élection
référendaire. Ils s’étaient alors fait
rappeler à l’ordre par... Jacques Pa-
rizeau !

Paul Bordeleau, collaboration spéciale Droits réservés

DIALOGUE

Nonobstant la propagande
Chaque semaine nos éditorialistes ré-

pondent à vos questions
et commentaires.

VOUS ÉCRIVEZ, M. Roy, dans
« L’impasse irakienne » (La Presse,
28 février), que les sanctions onu-
siennes contre l’Irak sont deve-
nues totalement inefficaces et vous
ajoutez : « Nonobstant la propa-
gande, les sanctions n’affament
pas les enfants. »

Je suis totalement d’accord avec
vous : les sanctions sont ineffica-
ces pour renverser le président
Saddam Hussein. Mais en Irak,
nonobstant la propagande, il y a
une population de plus de 24 mil-
lions d’habitants. Pour eux, les
sanctions sont très efficaces et ce
n’est pas de la propagande : des
enfants meurent chaque jour en
Irak à cause des sanctions. À cause
des sanctions, l’économie est en
ruine. Comme le disait une amie
irakienne en 1991 : « Chez nous,
la classe moyenne est devenue
pauvre, et les pauvres meurent. Et
depuis ce temps, la situation s’est
détériorée de manière effarante. »

Vous vous demandez ce qui

reste comme solution, et vous ne
voyez rien d’autre que la menace
« qui s’inscrit dans une logique de
gros bras ». Pourquoi pas tout
s implement la levée des
sanctions ? Pourquoi encore des
menaces, alors que la population
irakienne est à bout de souffle ?
Pourquoi ne pas tout simplement
lui permettre de vivre ? Qui est
victime de propagande, M. Roy ?

MARYSE AZZARIA
Sainte-Julienne

Un tyran
Mme Azzaria,

VOTRE PLAIDOYER en faveur du
peuple irakien ne peut évidemment
laisser personne indifférent. Sous
Saddam Hussein, les Irakiens ont en
effet énormément souffert. Quatorze
mois après avoir accédé au pouvoir, il
déclarait en 1980 la guerre à l’Iran,
conflit dans lequel allaient périr
700 000 êtres humains, dont au moins
50 000 enfants. Ensuite, après avoir —
entre autres atrocités — éliminé 5000
Kurdes par armes chimiques, procédé à

des milliers d’exécutions politiques et
autorisé l’assassinat des femmes
adultères, il envahissait le Koweït en
1990, ce qui allait déclencher la guerre
du Golfe et entraîner les soulèvements
postérieurs (entre 100 000 et 230 000
victimes irakiennes).

Saddam est toujours au pouvoir. Et il
est littéralement renversant de constater
que la colère ressentie par chacun face
au sort qu’il réserve à son peuple ne soit
que rarement tournée contre ce tyran...

Au sujet des sanctions, je ne puis que
répéter les faits bruts, qui sont
cruellement incontournables : l’argent
du pétrole entre à flot en Irak, à la fois
légalement (en vertu du programme
oil-for-food autorisé par l’ONU) et
illégalement, davantage en fait
qu’avant la guerre du Golfe !
Visiblement, ces ressources ne se rendent
pas jusqu’à la population. Vers quel
endroit, quel palais présidentiel, quelles
familles, d’après vous, ces milliards de
dollars sont-ils détournés ?

Et que conviendrait-il de faire ?
Dans la vraie vie, lever les sanctions
internationales ne changerait
strictement rien, hélas !, à la situation
du peuple irakien.

Mario Roy

Décider, et vite

k g a g n o n @ l a p r e s s e . c a

L
es hôpitaux qui forment l’ac-
tuel CHUM sont vétustes. Les
chambres, conçues pour ac-
cueillir un seul patient, en hé-
bergent deux : il est impossible

d’entrer la civière d’un nouveau
malade sans déménager un patient,
branché à ses solutés et ses pompes
respiratoires. L’ascenseur qui con-
duit les patients à la radio-oncolo-
gie arrête à l’étage du garage, expo-
sant les cancéreux aux grands vents
de l’hiver. Dans cet hôpital univer-
sitaire, les médecin n’ont ni bu-
reaux, ni salles où réunir leurs sta-
giaires.

Marc Laviolette, le président de
la CSN, sait tout cela : des centai-
nes de ses membres oeuvrent tous
les jours dans ces conditions déplo-
rables. C’est pourquoi sa sortie,
cette semaine, pour réclamer un
moratoire sur la construction du
nouveau CHUM a résonné comme
un coup de tonnerre.

L’intervention de M. Laviolette
doit cependant être replacée dans
son contexte : le président de la
CSN se prépare à une campagne
électorale. Une adversaire, Clau-
dette Carbonneau, tentera vraisem-
blablement de lui ravir son poste.
Les préoccupations de M. Lavio-
lette face au CHUM sont certaine-
ment sincères, mais à la veille
d’une élection, il est de bon ton de
se présenter en défenseur du sys-
tème de santé public.

Car plusieurs des réserves de M.
Laviolette relèvent d’une opposi-
tion viscérale à toute intervention
du privé. Or, le ministère de la
Santé veut financer 300 des 800
millions de la construction du nou-
vel hôpital par des partenariats pu-
blic-privés. Et la Société d’implan-
tation du CHUM prévoit que
certains services du nouvel hôpital,
la buanderie, la cafétéria, seront as-
surés par l’entreprise privée. Il ap-
pert que les travailleurs de ces ser-
vices de soutien, perdants dans
l’opération, sont des membres de la
CSN. M. Laviolette fait son travail
en se portant à leur défense. Mais
sur un plan rationnel, est-ce bien le
rôle de l’État que de se mettre à la-
ver des draps ? La réponse est non.

Et si, par ailleurs, des contrats de
type « clé en main » avec le privé
permettent de doter le CHUM
d’équipements médicaux de pointe
sans nécessairement que l’État en
soit propriétaire et assure leur en-
tretien, le gouvernement doit aller
de l’avant. En autant, bien sûr, que
ces ententes soient avantageuses
sur le plan financier. À cet égard,
les objections de M. Laviolette relè-
vent de l’immobilisme syndical.

■ ■ ■

Cependant, le président de la
CSN soulève une question parfaite-
ment pertinente sur le budget de
fonctionnement du nouvel hôpital.
Un mémoire soumis au cabinet par
l’ex-ministre Rémy Trudel, obtenu
par la CSN, établissait ce budget à
437 millions, ce qui inclurait les
coûts d’opération d’un autre hôpi-
tal de soins généraux, maintenu en
place pour épauler le CHUM. Or, le
budget de l’actuel CHUM, qui ac-
cuse un déficit de 51 millions, se
situe à 441 millions. Sommes-nous
à la veille de construire un hôpital
que nous n’aurons pas les moyens
de faire fonctionner ?

Ces inquiétudes sont la consé-
quence du mutisme gouvernemen-
tal face au projet de nouvel hôpital
esquissé par la SICHUM. En dé-
cembre dernier, cette dernière dé-
voilait le plan clinique du nouvel
hôpital. Des soins de première li-
gne réduits, une légère augmenta-
tion des soins spécialisés. Une ur-
gence restreinte, qui accueillera
quand même 85 000 patients par
an. Le succès du nouvel hôpital re-
pose sur la réforme de la première
ligne : le reste du réseau suffirait à
traiter les malades « ordinaires ».
Or, le gouvernement n’a pas dit un
mot de ce plan. La SICHUM va-t-
elle dans la bonne direction ? On
ne sait pas.

S’il veut éviter de saboter un
projet porteur pour le réseau de la
santé, le gouvernement doit rapide-
ment donner l’heure juste. Deux
scénarios sont dans la balance. Le
CHUM pourrait réduire ses ambi-
tions et devenir un hôpital centré
sur les soins très spécialisés, en di-
minuant dramatiquement ses soins
de première ligne, qui coûtent de
toute façon beaucoup plus cher à
dispenser dans un hôpital universi-
taire. Ou alors, on procède avec le
plan de la SICHUM et le budget
renfloué qu’il suppose. Les deux
choix sont envisageables, mais il
faut décider. Et vite.

Une décision arbitraire
M. Pratte,

« LE PREMIER ministre s’est empressé de déchirer
sa chemise ». Vous avez toujours le petit mot,
d’autres diraient un petit venin partisan et tendan-
cieux, un petit travers verbal pour déformer voire ca-
ricaturer dans vos éditoriaux une réplique du pre-
mier ministre Landry à une initiative d’Ottawa.
Bernard Landry a correctement et très pertinemment
crié à l’injustice dans ce dossier et il avait raison.
C’est d’ailleurs le titre d’une de vos manchettes. Pen-
sez-vous qu’Ottawa aurait révisé sa décision si le
premier ministre était resté coi et si les ministériels
s’étaient tus dans ce dossier ? Au contraire, je l’ai
trouvé très mesuré.

On vous annonce par fax qu’on vous coupe d’une
traite 800 millions de dollars en paiements de péré-
quation cette année avec une coupe additionnelle de
500 millions pour les années à venir et vous voudriez
qu’il réagisse de façon relax, cool, détaché à une ini-
tiative sans bon sens d’Ottawa et qui risquait de sur-
croît de déstabiliser pour longtemps les finances pu-
bliques du Québec ? D’ailleurs, c’était intenable pour
Ottawa. S’appuyer sur la valeur foncière des immeu-

bles déterminée par Statistique Canada au lieu des
différents rôles d’évaluation des municipalités pour
fixer notre niveau de richesse foncière est arbitraire
et injustifié dans le calcul de la péréquation.

MARC-ASER DE SÈVE
Laval

Question de stratégie
M. De Sève,

SUR LE fond du dossier, votre point de vue n’est pas si
différent du mien. Mais nous différons au niveau du choix de
stratégie. Je crois qu’en ces matières, il vaut mieux d’abord
tenter de négocier, fermement mais calmement, plutôt que de
crier au meurtre. C’est, me semble-t-il, l’attitude qu’a adoptée
la ministre des Finances, Pauline Marois. Vous prônez une
stratégie plus agressive. Laquelle de ces tactiques, en bout de
ligne, aura fait reculer le gouvernement fédéral ? Les deux,
peut-être.

André Pratte

Les pitonneux et leurs patrons
M. Pratte,

PERSONNE ne peut vous contredire sur la nécessité
de réviser les montants versés en péréquation selon
la conjoncture économique. Il est par exemple nor-
mal que la Colombie-Britannique, qui connaît au-
jourd’hui des difficultés économiques, bénéficie de
l’aide des provinces plus riches. Mais quelles sont-el-
les, ces provinces plus riches ? L’Alberta et surtout
l’Ontario. La constitution garantit la péréquation,
mais est-il possible d’en réduire les coûts pour ces
deux provinces ? C’est sûrement ce que pense la plus
importante députation libérale au Parlement d’Ot-
tawa, celle de l’Ontario. Entre cette députation écra-
sante et la possibilité d’interpréter différemment les
valeurs foncières pour alléger la charge sur l’Ontario,
l’équation est facile à faire, et je ne suis pas statisti-
cien !

DOMINIQUE DA SILVA
Montréal

Une goutte d’eau
M. da Silva,

VOUS AVEZ raison de rappeler que bien des gens, en Alberta
comme en Ontario, pestent contre les coûts de la péréquation.
Celle-ci coûte tout de même 10 milliards par année, dont ces
deux provinces ne reçoivent pas un sou. Cela dit, je ne relie
pas la plus récente querelle Québec-Ottawa sur la
péréquation à une volonté politique de réduire les coûts pour
l’Ontario. Le changement méthodologique proposé, s’il
désavantage le Québec, profite aux autres provinces
bénéficiaires (pour quelques millions dans chaque cas). Ce qui
fait qu’en bout de ligne, le gouvernement canadien
n’économise qu’une centaine de millions par année, une
goutte d’eau dans la mer des finances fédérales. Pour
l’Ontario et l’Alberta, rien ne change.

André Pratte
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KAR L MOORE
L’auteur est
professeur à la
faculté de gestion de
l’Université McGill.

DEPUIS DIX
ANS, j’ai eu l’oc-
casion d’étudier
et de travailler
pour un certain

nombre de grandes multinationa-
les, parmi lesquelles Nokia, Volvo,
Hewlett-Packard, Accenture, IBM,
Pfizer et Merck. Récemment, un de
mes collègues de l’Université
McGill, Henry Mintzberg, et moi-
même discutions d’une constata-
tion intéressante que nous avions
tous les deux faite sur les plus
grandes multinationales. Nous
avons en effet découvert que cer-
tains pays semblent produire un
plus grand nombre de bons ges-
tionnaires d’envergure mondiale
que leur taille pourrait le laisser
supposer à première vue. En
d’autres termes, « comment se fait-
il que tant de gestionnaires de chez
Bombardier soient Canadiens ? »
Et est-ce une mauvaise chose ?
Sur notre liste, figurent des pays
qui passent en général pour « mon-
diaux » du fait de leur participation
au commerce et aux investisse-
ments mondiaux : le Canada, les
Pays-Bas, la Suisse, la Belgique, la
Suède, le Danemark, Singapour,
l’Australie et la Finlande. La plu-
part sont en Europe du Nord ; un
se trouve en Amérique du Nord ;
deux sont des pays riverains du Pa-
cifique. Ces neuf pays sont émi-
nemment différents. Nous nous
sommes alors demandés, « qu’ont-
ils donc en commun ? ». Pour com-
mencer, aucun de ces neuf pays
n’est une superpuissance. Singa-
pour est une île au large de l’extré-
mité sud de la Malaisie ; la Nor-
vège compte à peine trois millions
d’habitants. Le Canada a une popu-
lation et un PNB qui sont le
dixième de ceux des États-Unis, et
l’Australie, le vingtième.

Lentilles américaines
Sur le plan économique, les neuf

sont des puissances économiques
moyennes qui doivent constam-
ment tenir compte de la façon dont
les grandes puissances pensent et
agissent. Les gestionnaires des
États-Unis, du Japon, d’Allemagne,
de France, de Grande-Bretagne, de
Russie, de Chine, d’Inde, d’Italie
ou de tout autre grande puissance
économique ou militaire ont ten-
dance à trop facilement interpréter
le monde dans leur seule optique.

Après avoir passé six ans aux
États-Unis, j’ai compris que les
Américains voient le monde à tra-
vers des lentilles américaines. J’en
dirais autant des Britanniques,
puisqu’après avoir passé les cinq
dernières années au Royaume-Uni,
je connais le point de vue de leurs
habitants. Dans la très vaste écono-
mie américaine, la plus importante
du monde, une entreprise peut at-
teindre des dimensions gigantes-
ques sans jamais quitter le sol amé-
ricain. Les économies dominantes
le sont du fait de leur réussite
même, et il faut admirer leurs ex-
ploits et s’en réjouir.

Mais il y a un revers à ce gigan-
tisme et à cette réussite. En effet,
les gestionnaires des grandes entre-
prises des grandes puissances ont
tendance à se laisser aller et à pen-
ser que le système américain, le

système allemand ou le keiretsu ja-
ponais sont les seuls moyens de
faire des affaires. Or quand l’éco-
nomie mondiale est tout d’un coup
plongée dans ce que Andy Grove,
d’Intel, appelle une « Crise 10X »,
soit un important mouvement de
plaques tectoniques, une telle suffi-
sance risque d’être dangereuse.

Les moyennes puissances écono-
miques comme le Canada ou la
Finlande et leurs entreprises sont
confrontées à la réalité quotidienne
qu’elles ne dominent pas l’échi-
quier mondial ni qu’elles sont les
plus importantes. Peut-être bien
que la Norvège est le pays du
monde où il fait le meilleur vivre,
talonné de près par le Canada, mais
ni l’un ni l’autre ne peuvent reven-
diquer le statut de superpuissance
mondiale. Le castor canadien re-
garde toujours derrière lui pour sa-
voir si l’aigle américain est de
bonne humeur ou au contraire en
colère. Ce qu’on pense ou ce qu’on
fait à Ottawa revêt en général
moins d’importance pour un Cana-
dien que ce que l’on pense à Wa-
shington, Paris, Bruxelles ou New
York.

La plupart des pays d’Europe ont
une culture vieille de plusieurs siè-
cles. Ils doutent peu de leur iden-
tité. Les Anglo-Canadiens en re-
vanche semblent totalement
immergés dans la culture améri-
caine. Ils en savent pratiquement
autant de la politique américaine
que de celle du Canada. Une bonne
part de la culture canadienne est
subventionnée par le Conseil des
arts du Canada, promue par la CBC
et souvent seulement appréciée par
une petite élite universitaire. Du
fait de sa langue, le Québec fait ex-
ception à la règle. Les Québécois
n’ont pas de problème d’identité.
En fait, la thèse avancée plus haut
vaut plus encore pour le Québec
que pour le Canada en général.

Élevé à Toronto, étudiant dans
les années soixante et soixante-dix
et travaillant en Ontario dans les
années quatre-vingt, j’ai toujours

dû garder l’oreille et l’oeil attentifs
aux préoccupations du Québec.
Être Canadien, n’est-ce pas tou-
jours se demander ce que les fran-
cophones pensent et comment ils
vont réagir ? Tels sont les refrains
qui reviennent constamment dans
ma prise de conscience des plus
grandes questions d’actualité natio-
nales.

Maintenant que je vis à Mon-
tréal, je suis exposé quotidienne-
ment à la double nature du Qué-
bec, et j’en suis conscient d’une
manière que je n’aurais jamais ima-
ginée quand je vi-
vais à Toronto ou
à Regina. J’en-
tends parler fran-
çais à la maison,
entre ma femme et
mes enfants, et
j’ose même m’ex-
primer en français
au supermarché
ou avec un chauf-
feur de taxi. Le
français fait partie
des conversations
quotidiennes dans
les couloirs de
McGill, où près
de 25 % des étu-
diants sont fran-
cophones, au
même titre que
beaucoup de pro-
fesseurs. D’après
les entretiens que
j’ai eus avec des familles et des
amis francophones, le travail en an-
glais fait partie intégrante de leur
existence quotidienne.

Nord-Américains
Les Canadiens français se doi-

vent de penser comme Nord-Amé-
ricains, comme membres d’une
communauté culturelle franco-
phone mondiale, comme Cana-
diens et comme Québécois. Le Ca-
nada est un producteur traditionnel
de ressources qui s’est récemment
tourné vers les technologies de l’in-
formation pour diversifier ses mar-

chés. Les Américains peuvent se
permettre de parler de nationa-
lisme économique, luxe que les Ca-
nadiens ne peuvent plus s’offrir.

Il est intéressant d’étudier les
pays nordiques. Les gestionnaires
de Finlande et d’autres pays nordi-
ques ne peuvent se permettre d’être
insulaires. Jorma Ollila de chez
Nokia est un remarquable exemple
du nouveau gestionnaire nordique
« mondial ». Il est titulaire de six
diplômes universitaires, certains
obtenus à Helsinki, et un à la Lon-
don School of Economics. Il est

étudiant en scien-
ces politiques de
même qu’en affai-
res et en technolo-
gie. Il a eu pour
maîtres des univer-
sitaires américains
comme Gary Hamel
et C.R. Prahalad.
Matti Alahunta,
aussi de chez Nokia
étudie les théories
de la gestion du
Français Jean-
Pierre Jeannet.
Trois employés de
Nokia sur cinq tra-
vaillent aujour-
d’hui en dehors de
la Finlande et un
sur trois à l’exté-
rieur de l’Europe.

Le Suédois Percy
Barnevik a fait ses

études à Stanford et a travaillé dans
la filiale américaine de Sandvik. Il
a finalement pris les rênes de la
compagnie ASEA de Suède et l’a
amalgamée avec une entreprise
suisse pour créer Asea Brown Bo-
veri (ABB) en 1987. ABB est une
entreprise transnationale qui peut
être suédoise en Suède, finlandaise
en Finlande, allemande en Allema-
gne, canadienne au Canada, et
américaine aux États-Unis. Quel-
qu’un peut-il me citer une entre-
prise américaine ou japonaise ou
même allemande qui peut se vanter
d’une pensée à ce point transnatio-

nale ? Même le logo d’ABB au Da-
nemark a été conçu en fonction des
sensibilités danoises.

Par nature, les gestionnaires des
pays de taille moyenne réfléchis-
sent en fonction de deux réalités ou
de deux optiques du monde. C’est
pour eux une obligation. Si Nokia
veut implanter le GSM dans l’UE,
en Russie et en Chine, ses cadres
supérieurs se mettent immédiate-
ment à apprendre l’allemand, le
russe et le chinois. C’est ce don
d’ubiquité fondé sur l’expérience
historique qui fait peut-être des
gestionnaires des puissances éco-
nomiques moyennes d’aussi remar-
quables gestionnaires planétaires.
Il est en effet essentiel de compren-
dre la culture de ses clients.

Les Finnois et les Canadiens font
cela tout naturellement, non pas
parce qu’ils sont supérieurs aux au-
tres, mais parce que cela leur vient
naturellement. Le fait de vivre au
sein d’une culture étrangère est la
meilleure préparation qui soit pour
devenir gestionnaire planétaire. À
mesure que les États-Unis multi-
plient leurs échanges commerciaux
avec le Mexique et que le sud-
ouest des États-Unis devient de
plus en plus biculturel (comme le
sont New York, Miami et Dallas),
les gestionnaires américains de-
vront eux aussi acquérir cette dua-
lité d’esprit. Beaucoup seront de
culture hispanique.

Les États-Unis ont un long retard
à rattraper, car des entreprises
comme Nokia et Bombardier ont
pris des années-lumière d’avance
sur la plupart des superpuissances.
En fait, c’est l’un des atouts du Ca-
nada, et encore plus du Québec,
d’apprendre dès le berceau à tenir
compte des points de vue des au-
tres, avec lesquels nous ne sommes
pas toujours d’accord mais que
nous devons écouter et respecter.
C’est là l’un des impératifs clés
d’une entreprise mondiale dirigée
par des gestionnaires mondiaux.

PHOTOTHÈQUE, La Presse

« Comment se fait-il que tant de gestionnaires de chez Bombardier soient Canadiens ? » se demande l’auteur.

Des gestionnaires en or
Comment se fait-il que les Canadiens, particulièrement les Québécois,

fassent d’aussi bons gestionnaires mondiaux?

Les États-Unis ont un
long retard à

rattraper, car des
entreprises comme
Nokia et Bombardier
ont pris des années-
lumière d’avance sur

la plupart des
superpuissances.

RÉPLIQUE

L’île Dorval : dans le meilleur intérêt de tous
Si les terrains et les biens de l’île devenaient propriété de la Ville de Montréal, cela entraînerait

des coûts nettement supérieurs pour les contribuables montréalais

G I S È L E CHAP L EAU
L’auteure est l’ex-mairesse de l’île Dorval.

Madame Michèle Ouimet,

À LA SUITE de la parution de votre éditorial
du 27 février, entourant l’achat de terrains et
de biens communs de l’île Dorval par ses ré-
sidants, je désire, au nom de l’ancien conseil
de la municipalité, situer les faits dans leur
juste contexte, car nous soutenons que les
gestes faits par la municipalité et les citoyens
de l’île Dorval ont été faits de bonne foi, se-
lon un processus légal et transparent.

Propriété privée jusqu’en 1915, l’île Dor-
val, une modeste communauté estivale de 58
chalets, d’une superficie d’à peine 0,15 km2,
a originellement été constituée sous forme de
municipalité afin d’offrir aux résidants un
processus décisionnel, basé sur la participa-
tion bénévole des élus et des résidants. Per-
mettant de maintenir la viabilité financière
de l’île, tout en s’assurant que les services of-
ferts reflétaient la volonté et les besoins des
citoyens de l’île, ce mode de fonctionnement

s’apparentait déjà beaucoup plus à celui
d’une copropriété qu’à celui d’une municipa-
lité. En ce sens, la transaction intervenue
avait notamment comme but de corriger une
situation que plusieurs qualifiaient depuis
longtemps d’anomalie.

En acquérant, à la demande unanime des
résidants, les quelques terrains et biens com-
muns de l’île qui n’étaient pas encore du do-
maine privé, bien qu’ils aient été construits,
payés et entretenus par les résidants de l’île,
sans aucune subvention de l’extérieur, le
conseil municipal a estimé avoir agi non seu-
lement dans le meilleur intérêt de ses ci-
toyens, mais également dans le sens des in-
tentions énoncées dans le cadre de la
réorganisation municipale.

Suivant la solution adoptée, les résidants
de l’île, en tant que citoyens à part entière de
la nouvelle ville de Montréal, participeront
en effet à l’effort fiscal de la ville au même ti-
tre que tous les autres contribuables mon-
tréalais, mais assumeront eux-mêmes le coût
des services requis sur l’île. Toute autre solu-
tion qui aurait vu les terrains et les biens de

l’île devenir propriété de la Ville de Mon-
tréal aurait entraîné des coûts nettement su-
périeurs pour les contribuables montréalais,
compte tenu des investissements importants
qui auraient été requis afin de mettre les
installations d’une si petite communauté au
même niveau que celles d’une métropole.

Quant à la valeur réelle des biens sur les-
quels portait la transaction, une évaluation
professionnelle, effectuée par une firme d’ex-
perts indépendants, a confirmé qu’elle se si-
tuait nettement en dessous de l’évaluation
officielle. D’importantes limitations ratta-
chées au zonage et à l’impossibilité d’y
construire affectent en effet ces terrains, dont
la valeur véritable n’avait du reste jamais été
établie car personne, jusqu’ici, n’y payait de
taxes. La question de l’évaluation des ter-
rains acquis fait d’ailleurs présentement l’ob-
jet d’une contestation auprès du Tribunal ad-
ministratif du Québec, conformément au
droit que possède tout citoyen jugeant que
l’évaluation foncière de son terrain ne reflète
pas la réalité.

D’autre part, il est important de souligner

que l’offre d’achat présentée par les résidants
fut acceptée par résolution du Conseil muni-
cipal le 9 novembre 2000, liant de ce fait les
parties. La transaction s’est donc conclue
avant le dépôt de la Loi 170, ainsi que plu-
sieurs mois avant que le ministère des Affai-
res municipales et de la Métropole ne dé-
voile de nouvelles directives visant à baliser
le transfert de biens publics.

Un reportage télévisé ainsi que des articles
parus à la même époque dans deux quoti-
diens montréalais témoignent d’ailleurs du
fait que cette transaction n’a nullement été
effectuée en catimini.

Procédant de façon transparente et démo-
cratique, soutenu à chaque étape par des avis
juridiques obtenus par des conseillers ex-
perts en la matière, l’ancien conseil munici-
pal de l’île Dorval demeure persuadé d’avoir
agi dans le meilleur intérêt de ses commet-
tants, tout en faisant en sorte que les contri-
buables montréalais n’auront pas à défrayer
de coûts supplémentaires pour l’entretien et
l’aménagement de l’île.
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